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Les guerres auto-génératrices des États-Unis

Avertissement (deDefensa)
À  l'occasion  de  la  sortie  du  livre  La  Machine  de  guerre 
américaine, de Peter Dale Scott, voici son dernier article, tra-
duit et proposé par Maxime Chaix, co-traducteur et principal 
traducteur des livres de Peter Dale Scott en français, et lecteur 
de  dedefensa.org. Le  texte  original  de  l’article  est  « Why 
Americans Must End America’s Self-Generating Wars », The 
Asia-Pacific Journal : Japan Focus, du 3 septembre 2012. 

Aujourd’hui,  le  défi  politique  le  plus  pressant  au  monde  est  celui 
d’empêcher que la soi-disant “Pax Americana” ne dégénère progressi-
vement vers un conflit mondial majeur, comme ce fut le cas au dix-
neuvième siècle durant la soi-disant “Pax Britannica”.  J’emploie le 
terme “soi-disant” car chacune de ces “pax”, dans ses derniers stades, 
est devenue de moins en moins pacifique et ordonnée, mais de plus en 
plus centrée sur l’imposition d’une puissance compétitrice, belliciste 
et inégalitaire par essence. 

Il  pourrait  sembler  prétentieux de considérer  la  prévention de cette 
guerre comme un but atteignable. Néanmoins, les mesures pour y par-
venir sont loin d’être irréalisables ici même, aux États-Unis. Pour cela, 
nous n’avons pas besoin d’une nouvelle politique radicale et inédite, 
mais d’une réévaluation réaliste et indispensable de deux politiques 
récemment mises en œuvre – qui ont été discréditées et qui se sont 
avérées contre-productives –. Il faudrait alors nous en désengager pro-
gressivement. 

Je fais avant tout référence à la soi-disant “guerre contre la terreur” 
menée par les États-Unis.  Dans ce pays,  les politiques intérieure et 
étrangère sont de plus en plus altérées par une guerre contre le terro-
risme qui est contre-productive, augmentant en fait le nombre d’au-
teurs et de victimes d’attaques terroristes. Elle est aussi profondément 
malhonnête, sachant que les politiques de Washington contribuent en 
réalité à financer et à armer les jihadistes qui sont normalement censés 
être des ennemis. 

Par-dessus tout, la “guerre contre la terreur” est auto-génératrice puis-
qu’elle  produit  plus  de  terroristes  qu’elle  n’en  élimine,  comme  de 
nombreux experts s’en sont alarmés. Et elle est devenue inextricable-
ment liée à la “guerre contre la drogue”, la précédente campagne auto-
génératrice et désespérément ingagnable des États-Unis. 

En  effet,  ces  deux  guerres  auto-génératrices  n’en  font  aujourd’hui 
qu’une seule. En lançant la “guerre contre la drogue”, les États-Unis 
ont favorisé un para-État organisant la terreur en Colombie (appelé 
l’AUC, pour Autodéfenses Unies de Colombie), ainsi qu’un règne de 
l’horreur  encore plus sanglant  au Mexique (avec 50 000 personnes 
tuées  ces  six  dernières  années). (1) En  déclenchant  en  2001  une 
“guerre contre le terrorisme” en Afghanistan, les États-Unis ont contri-
bué à doubler la production d’opium dans ce pays, qui est ainsi deve-
nu la source de 90% de l’héroïne mondiale et de la plus grande part 
globale du hachich. (2) 

Il faudrait que les citoyens des États-Unis prennent conscience de ce 
schéma général voulant que la production de drogue augmente systé-
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matiquement  là  où  leur  pays  intervient  militairement  –  en  Asie  du 
Sud-Est dans les années 1950 et 1960, en Colombie et en Afghanistan 
ensuite. (La culture de l’opium a aussi augmenté en Irak après l’inva-
sion de ce pays par l’U.S. Army en 2003.) (3) Et le contraire est égale-
ment  avéré : la  production  de  drogue  décline  là  où  les  États-Unis 
stoppent leurs interventions militaires, notamment en Asie du Sud-Est 
depuis les années 1970. (4) 

Les deux guerres auto-génératrices des États-Unis sont lucratives pour 
les intérêts privés qui font du lobbying afin qu’elles se poursuivent. (5) 
Dans le même temps, elles contribuent toutes deux à amplifier l’insé-
curité et l’instabilité en Amérique et dans le monde. 

Ainsi, à travers une dialectique paradoxale, le Nouvel Ordre Mondial 
des États-Unis dégénère progressivement vers un  Nouveau Désordre 
Mondial. Par ailleurs, bien que semblant invincible, l’État de sécurité 
nationale, assailli par des problèmes de pauvreté, de disparité de reve-
nus et de drogue, devient progressivement un État d’insécurité natio-
nale paralysé par des blocages institutionnels. 

En utilisant l’analogie des erreurs britanniques de la fin du dix-neu-
vième siècle, l’objectif de ce travail est de promouvoir un retour pro-
gressif à un ordre international plus stable et plus juste par une série 
de  mesures  concrètes,  dont  certaines  seraient  mises  en  œuvre  par 
étapes. En utilisant comme exemple le déclin de la Grande-Bretagne, 
j’espère démontrer que la solution ne peut  venir  du système actuel 
centré sur les partis politiques, mais de personnes qui lui sont exté-
rieures. 

Les folies de la Pax Britannica
Les ultimes erreurs des leaders impériaux britanniques sont particuliè-
rement instructives pour comprendre notre situation difficile aujour-
d’hui. Dans les deux cas, un excès de puissance par rapport aux véri-
tables besoins défensifs a conduit à des expansions d’influence de plus 
en  plus  injustes  et  contre-productives.  Mon analyse  dans  les  para-
graphes suivants est univoquement négative. En effet, elle ignore les 
accomplissements positifs du système impérial dans les domaines de 
la santé et de l’éducation à l’étranger. Cependant, la consolidation de 
la  puissance  britannique  conduisit  à  l’appauvrissement  de  nations 
autrefois prospères telles que l’Inde. Elle aboutit également à une pau-
périsation des travailleurs en Grande-Bretagne. (6) 

Comme Kevin Phillips l’a démontré, l’une des principales raisons à ce 
phénomène fut la délocalisation croissante des capitaux d’investisse-
ment et de la capacité productive britanniques : 

« Ainsi bascula la Grande-Bretagne dans des conditions sem-
blables à celles des États-Unis dans les années 1980 et dans  
la majeure partie des années 1990 – d’une part, un effondre-
ment du niveau des salaires (hors postes de direction) accom-
pagné d’un déclin des industries de base ; et au  sommet de 
l’échelle,  un âge d’or pour les banques, les services finan-
ciers et les valeurs boursières, une nette augmentation dans  
la  part  du  revenu  généré  par  l’investissement,  ainsi  qu’un  
impressionnant pourcentage des profits et des ressources se  
concentrant vers le percentile du sommet. » (7) 

Les  dangers  des  disparités  croissantes  de  revenus  et  de  richesses 
étaient facilement identifiés à cette époque, notamment par le jeune 
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politicien Winston Churchill. (8) Mais seule une minorité avait remar-
qué l’analyse perspicace de John A. Hobson dans son livre intitulé 
Imperialism (1902).  Selon  lui,  la  recherche  immodérée  du  profit 
– cause de la délocalisation du capital hors des frontières –, créa le 
besoin d’établir un appareil de défense surdimensionné pour protéger 
ce système. À l’étranger, l’une des conséquences de ce phénomène a 
été un usage plus étendu et brutal des armées britanniques. Hobson 
définit l’impérialisme de son époque, qui débuta selon lui vers 1870, 
comme « un affaiblissement […] de l’authentique nationalisme, à tra-
vers des tentatives de déborder de nos rivages naturels et d’absorber 
les territoires proches ou lointains où vivent des peuples récalcitrants 
et inassimilables. » (9) 

Comme l’avait écrit en 1883 Sir John Robert Seeley, un historien de 
Grande-Bretagne, on pourrait dire de l’Empire britannique qu’il avait 
été « acquis  dans un élan d’inadvertance » (« in a fit of absence of  
mind »). Mais on ne pourrait l’affirmer au sujet des avancées de Cecil 
Rhodes en Afrique. L’une des causes premières de l’expansion britan-
nique a été la mauvaise répartition des richesses, et elle en fut égale-
ment une inévitable conséquence. La majeure partie du livre d’Hobson 
attaquait l’exploitation occidentale du Tiers-Monde, en particulier en 
Afrique et en Asie. (10) Il faisait ainsi écho à la description, par Thucy-
dide, de :

« comment  Athènes  fut  défaite  par  la  cupidité  sans  limite 
(pleonexia)  dont  elle  a  fait  preuve  lors  de  son  expédition 
inutile en Sicile, une folie présageant celles des États-Unis au 
Vietnam  et  en  Irak  [ainsi  que  de  la  Grande-Bretagne  en 
Afghanistan et dans le Transvaal]. Thucydide attribua l’émer-
gence de cette folie aux rapides changements qu’Athènes a 
connus après la mort de Périclès, et en particulier à la montée 
en puissance d’une oligarchie prédatrice. » (11) 

À la fois l’apogée de l’Empire britannique et le début de son déclin 
peuvent  être  situés  dans  les  années  1850.  Durant  cette  décennie, 
Londres  institua  un  contrôle  direct  sur  l’Inde,  remplaçant  ainsi  la 
Compagnie des Indes qui avait purement une fonction d’exploiteur. 

Mais dans la même décennie, la Grande-Bretagne s’est entendue avec 
la France ouvertement expansionniste de Napoléon III (et avec l’Em-
pire ottoman) dans ses ambitions hostiles envers le statut de la Russie 
en Terre Sainte. Bien que la Grande-Bretagne sortît vainqueur de la 
guerre de Crimée, les historiens ont depuis jugé cette victoire comme 
l’une des principales causes de la rupture dans l’équilibre des puis-
sances, qui avait prévalu en Europe depuis le Congrès de Vienne en 
1815. Ainsi, pour la Grande-Bretagne, l’héritage de cette guerre fut 
une armée plus efficace et modernisée, mais un monde plus dangereux 
et instable. (À l’avenir, les historiens pourraient juger que l’aventure 
libyenne de l’OTAN en 2011 ait joué un rôle comparable dans la fin 
de la détente entre les États-Unis et la Russie.) 

La guerre de Crimée a également vu l’émergence de ce qui fut peut-
être le premier mouvement antiguerre important en Grande-Bretagne, 
bien que l’on s’en souvienne avant tout car il mit fin aux rôles poli-
tiques  actifs  de  ses  principaux  leaders,  John  Codben  et  John 
Bright. (12) En peu de temps, les gouvernements et les dirigeants de 
Grande-Bretagne se sont radicalisés vers la droite. Ceci conduisit, par 
exemple, au bombardement de l’Alexandrie par Gladstone en 1882, 



LES GUERRES AUTO-GÉNÉRATRICES DES ÉTATS-UNIS   4 / 18

afin  de  recouvrer  les  dettes  que  les  Égyptiens  avaient  contractées 
auprès d’investisseurs privés britanniques. 

En lisant l’analyse économique d’Hobson à la lumière des écrits de 
Thucydide, nous pouvons réfléchir sur le facteur moral de la cupidité 
démesurée (pleonexia) encouragée par une puissance britannique sans 
limitations. En 1886, la découverte de réserves d’or colossales au sein 
de la république boer du Transvaal, qui était nominalement indépen-
dante, attira l’attention de Cecil Rhodes – ce dernier s’étant déjà enri-
chi grâce aux concessions minières et diamantaires qu’il avait malhon-
nêtement acquises dans le Matabeleland –. Rhodes voyait alors une 
opportunité  de  s’accaparer  également  les  champs  aurifères  dans  le 
Transvaal,  en renversant  le  gouvernement  boer  avec le  soutien des 
Uitlanders (les  étrangers,  majoritairement  britanniques,  qui  avaient 
afflué dans cette région). 

En 1895, après l’échec de ses manigances impliquant directement les 
Uitlanders,  Cecil  Rhodes,  en  sa  qualité  de  Premier  ministre  de  la 
Colonie britannique du Cap, soutint une invasion du Transvaal par ce 
que l’on appelle le raid Jameson – un groupe hétérogène composé de 
membres de la police montée et de mercenaires volontaires –. Ce raid 
n’aboutit pas seulement à un échec, mais également à un scandale : 

Rhodes fut contraint de démissionner de son poste de Premier 
ministre,  et  son  frère  fut  emprisonné.  Les  détails  du  raid 
Jameson et de la guerre des Boers engendrée par cette opéra-
tion sont trop complexes pour être abordés ici. Néanmoins, le 
résultat  final  est  qu’à l’issue de cette  guerre,  Cecil  Rhodes 
s’était accaparé la majeure partie des champs aurifères. 

L’étape  suivante  dans  l’expansionnisme  abondamment  financé  de 
Rhodes fut sa vision d’un chemin de fer entre le Cap et le Caire, qui 
aurait traversé les colonies contrôlées par la Grande-Bretagne. Comme 
nous  le  verrons  dans  quelques  lignes,  ce  projet  engendra  la  vision 
française concurrente d’un chemin de fer “est-ouest”, ce qui déclencha 
une première série de crises attisées par la compétition impériale. Pro-
gressivement, ces crises s’intensifièrent jusqu’à engendrer la Première 
Guerre mondiale. 

Selon  Carroll  Quigley,  Cecil  Rhodes  fonda  également  une  société 
secrète ayant comme objectif  principal une plus large expansion de 
l’Empire britannique. La Table Ronde (Round Table) en fut une rami-
fication, et elle généra à son tour l’Institut Royal des Relations Inter-
nationales  (RIIA pour  Royal  Institute  of  International  Affairs).  En 
1917, certains membres de la Table Ronde états-unienne contribuèrent 
également à fonder l’organisation sœur du RIIA, le Conseil des Rela-
tions  Étrangères  basé à  New York (CFR pour  Council  on Foreign  
Relations). (13) 

Certains analystes ont jugé que l’argument de Carroll  Quigley était 
exagéré.  Cependant,  que l’on soit  d’accord ou pas avec ce dernier, 
nous pouvons observer une continuité entre l’avidité expansionniste 
de Cecil Rhodes en Afrique dans les années 1890 et celle des entre-
prises pétrolières britanniques et états-uniennes durant l’après-guerre, 
lors des coups d’État soutenus par le CFR en Iran (1953), en Indoné-
sie (1965) et au Cambodge (1970).14 Dans tous ces exemples, la cupi-
dité privée (bien qu’elle émanait d’entreprises plutôt que d’individus) 
imposa la violence d’État et/ou la guerre comme questions de poli-
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tique publique. Il en résulta l’enrichissement et le renforcement des 
entreprises privées au sein de ce que j’ai appelé la Machine de guerre 
américaine, ce processus affaiblissant les institutions qui représentent 
l’intérêt général. 

Mon argument central est que, de façon prévisible, le développement 
progressif de la marine et des armées britanniques a provoqué un réar-
mement chez les autres puissances, particulièrement en France et en 
Allemagne ; et  ce  processus  a  rendu inévitable  la  Première  Guerre 
mondiale (ainsi que la Seconde). Rétrospectivement, il n’est pas diffi-
cile  de  remarquer  que  ce  renforcement  des  appareils  militaires  ait 
contribué, de manière désastreuse, non pas à la sécurité mais à une 
insécurité de plus en plus dangereuse – pas seulement pour les puis-
sances impériales mais pour le monde entier –. Puisque la suprématie 
globale des États-Unis surpasse aujourd’hui celle de l’Empire britan-
nique à  son apogée,  nous n’avons pas  observé,  jusqu’à présent,  de 
répercussions  comparables  dans  les  ambitions  concurrentielles 
d’autres États ; néanmoins, une augmentation des réactions violentes 
venant de peuples de plus en plus opprimés (ou ce que les médias 
appellent “le terrorisme”) commence à se faire ressentir. 

En regardant en arrière, nous pouvons également constater que l’ap-
pauvrissement progressif de l’Inde et d’autres colonies assura le fait 
que l’Empire britannique deviendrait de plus en plus instable, et qu’il 
serait finalement condamné à disparaître. Cela ne semblait pas évident 
à cette époque ; et au dix-neuvième siècle, comparativement à aujour-
d’hui, peu de Britanniques autres que John A. Hobson remettaient en 
cause les décisions politiques qui conduisirent leur pays de la Longue 
Dépression  des  années  1870 jusqu’à  la  “ruée  vers  l’Afrique”  et  la 
course aux armements correspondante. (15) Pourtant, lorsque l’on exa-
mine aujourd’hui ces décisions, on ne peut que s’étonner de l’étroi-
tesse d’esprit, de la stupidité et de la courte vue des prétendus hommes 
d’État de cette époque. Les crises absurdes mais alarmantes que leurs 
décisions  ont  engendrées  dans  des  contrées  lointaines  d’Afrique, 
comme à Fachoda (1898) ou à Agadir (1911), renforcent cette idée. (16) 

Nous pouvons également  remarquer  comment des  crises internatio-
nales ont pu être initialement provoquées par de très petites factions 
bureaucratiques hors de contrôle. La crise de Fachoda, au Sud-Sou-
dan, impliqua une troupe insignifiante de 132 officiers et soldats fran-
çais. Ces derniers, après un périple de 14 mois, étaient animés par le 
vain espoir d’établir une présence française d’est en ouest à travers 
l’Afrique  (projetant  ainsi  de  contrecarrer  la  vision  qu’avait  Rhodes 
d’une présence britannique s’étendant  du nord au sud du continent 
africain). (17) Lors de ce que l’on appelle le “coup d’Agadir” (ou Pan-
zersprung),  l’arrivée  provocatrice  de  la  canonnière  allemande  SMS 
Panzer dans cette ville marocaine était une idée insensée d’un secré-
taire adjoint aux Affaires étrangères ; sa principale conséquence fut de 
cimenter  l’Entente  cordiale  franco-anglaise,  contribuant  ainsi  à  la 
défaite de l’Allemagne durant la Première Guerre mondiale. (18) 

La Pax Americana à l’aune de la Pax Britannica
Le monde n’est pas condamné à répéter la tragédie d’une guerre mon-
diale à l’époque de la  Pax Americana. L’interdépendance globale, et 
par-dessus tout les communications, ont connu une importante amélio-
ration. Nous possédons le savoir, les compétences et les motivations 
pour  comprendre  les  processus  historiques  avec  plus  de  maîtrise 
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qu’auparavant. Essentiellement, il est de plus en plus évident pour une 
minorité globale que l’hyper-militarisme des États-Unis, justifié par 
des motifs sécuritaires, devient en fait une menace pour la sécurité de 
ce pays et du monde entier. En effet, cette tendance belliciste suscite et 
déclenche des guerres de plus en plus vastes – ce qui rappelle l’hyper-
militarisme britannique du dix-neuvième siècle. 

Au milieu de ce déséquilibre global grandissant, il existe un motif de 
consolation pour le peuple des États-Unis. Puisque les causes de l’in-
sécurité  mondiale  se  situent  de  plus  en  plus  dans  leur  pays,  les 
remèdes à ce problème s’y trouvent également. Bien plus que leurs 
prédécesseurs  britanniques,  et  contrairement  aux  autres  peuples 
aujourd’hui, les citoyens des États-Unis ont l’opportunité de réduire 
les tensions globales et d’évoluer ainsi vers un ordre international plus 
équitable. Bien entendu, nul ne peut prédire qu’une telle restauration 
puisse être accomplie. Toutefois, la fin catastrophique de la  Pax Bri-
tannica et le fardeau de plus en plus lourd que doivent supporter les 
citoyens états-uniens suggèrent qu’elle est nécessaire. En effet, l’ex-
pansionnisme unilatéral de leur pays, comme celui de la Grande-Bre-
tagne autrefois,  contribue actuellement  à  rompre les  ententes  et  les 
arrangements  juridiques  internationaux qui  ont  apporté  une relative 
stabilité pendant des décennies – notamment ceux de la Charte des 
Nations Unies. 

Il doit être clairement affirmé que l’actuel renforcement de l’appareil 
militaire des États-Unis est la principale cause du réarmement global. 
De  façon  préoccupante,  ce  processus  rappelle  la  course  aux  arme-
ments alimentée par l’industrie militaire britannique, qui conduisit au 
coup d’Agadir en 1911 et, peu après, à la Première Guerre mondiale. 
Cependant, le réarmement actuel ne peut être qualifié de “course aux 
armements”. En effet, les États-Unis – et leurs alliés de l’OTAN, dont 
la  politique  requiert  de  posséder  des  armements  compatibles –, 
dominent  tellement  le  marché  militaire  mondial  que  les  ventes 
d’armes correspondantes de la Russie et de la Chine apparaissent déri-
soires en comparaison : 

« En  2010  […]  les  États-Unis  ont  maintenu  leur  position 
dominante dans la foire globale de l’armement, signant pour 
21,3 milliards de dollars d’exportations d’armes, soit une part 
de 52,7% [du marché international] […]. 

La  Russie  occupait  la  deuxième  position,  avec  des  ventes 
d’armements à hauteur de 7,8 milliards en 2010, soit 19,3% 
du  marché,  contre  12,8  milliards  de  dollars  en  2009.  En 
termes  de  ventes,  derrière  les  États-Unis  et  la  Russie,  on 
retrouve la France, la Grande-Bretagne, la Chine, l’Allemagne 
et l’Italie. » (19) 

Un an  plus  tard,  l’ampleur  de  l’hégémonie  absolue  des  États-Unis 
dans les exportations d’armements avait plus que doublé, pour repré-
senter 79% des ventes d’armes globales : 

« L’année  dernière,  les  exportations  d’armes  des  États-Unis 
ont  totalisé  66,3  milliards  [de  dollars],  soit  plus  des  trois 
quarts du marché mondial de l’armement, estimé à 85,3 mil-
liards en 2011. Bien qu’étant en deuxième position, la Russie 
était  loin  derrière,  enregistrant  des  ventes  à  hauteur  de  4,8 
milliards. » (20) 
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Et actuellement, quelle est la principale activité de l’OTAN nécessi-
tant des armes ? Non pas la défense contre la Russie, mais le soutien 
des États-Unis pour leur guerre auto-génératrice contre le terrorisme, 
en Afghanistan comme autrefois en Irak. La “guerre contre la terreur” 
devrait être perçue comme ce qu’elle est réellement : un prétexte pour 
maintenir une armée US dangereusement hypertrophiée, à travers un 
exercice injuste du pouvoir qui s’avère de plus en plus instable. 

En d’autres termes, les États-Unis sont aujourd’hui, et de loin, le pre-
mier pays à inonder le monde avec de l’armement. Les citoyens de ce 
pays  doivent  impérativement  exiger  une  réévaluation  de  ce  facteur 
d’aggravation  de  la  pauvreté  et  de  l’insécurité.  Nous  devons  nous 
remémorer  la  célèbre  mise  en  garde  d’Eisenhower  en  1953,  selon 
laquelle  « [c]haque  fusil  qui  est  fabriqué,  chaque  navire  de  guerre 
déployé, chaque roquette tirée signifie – est, dans son sens ultime, – 
un vol perpétré contre ceux qui ont faim et qui ne peuvent se nourrir, 
contre ceux qui ont froid et qui ne peuvent se vêtir ». (21) 

Il est nécessaire de rappeler que le Président Kennedy, dans son dis-
cours prononcé le 10 juin 1963 à l’American University, esquissa une 
vision de paix qui ne serait pas explicitement « une Pax Americana 
imposée au monde par les armes de guerre américaines ». (22) Bien 
qu’éphémère, sa vision était sage. Soixante ans après la genèse du sys-
tème de sécurité US – la soi-disant  Pax Americana –, les États-Unis 
eux-mêmes se retrouvent piégés dans une situation d’insécurité psy-
chologique de plus en plus marquée par la paranoïa. Les caractéris-
tiques traditionnelles de la culture états-unienne, comme le respect de 
l’habeas corpus et du droit international, sont en train d’être abandon-
nées à cause d’une prétendue menace terroriste qui, pourtant, est en 
grande  partie  engendrée  par  les  États-Unis.  Et  ce  phénomène  est 
observable au sein même de ce pays autant qu’à l’étranger. 

L’alliance secrète USA-Arabie 
Des 66,3 milliards de dollars d’exportations d’armes US en 2011, plus 
de la moitié était destinée à l’Arabie saoudite, ce qui représente 33,4 
milliards de dollars. Ces ventes incluaient des dizaines d’hélicoptères 
de types  Apache et  Black Hawk qui, selon le  New York Times, sont 
nécessaires à l’Arabie saoudite pour se défendre contre l’Iran. Néan-
moins,  ils  correspondent  davantage à  l’implication croissante de ce 
pays  dans  des  guerres  asymétriques  et  agressives  (par  exemple  en 
Syrie). (23) 

Ces ventes d’armes à l’Arabie saoudite n’étaient pas fortuites ; elles 
sont le fruit d’un accord entre les deux pays destiné à compenser l’af-
flux de dollars US utilisés pour payer le pétrole saoudien. Durant les 
chocs pétroliers de 1971 et de 1973, le Président Nixon et Henry Kis-
singer négocièrent un accord avec l’Arabie saoudite et l’Iran afin de 
payer le pétrole brut à des prix bien plus élevés, mais à condition que 
ces deux pays recyclent leurs pétrodollars de différentes manières – 
principalement par des achats d’armements US. (24) 

La richesse des États-Unis et celle de l’Arabie saoudite sont devenues 
plus interdépendantes que jamais, ce qui est ironique. En effet, pour 
reprendre les termes d’un câble diplomatique ayant fuité, « [l]es dona-
teurs  saoudiens  restent  les  principaux  financeurs  de  groupes  extré-
mistes comme al-Qaïda ». (25) La  Rabita (ou Ligue Islamique Mon-
diale),  lancée  et  massivement  financée  par  la  famille  royale  saou-



LES GUERRES AUTO-GÉNÉRATRICES DES ÉTATS-UNIS   8 / 18

dienne, a fourni un lieu pour les rencontres internationales de sala-
fistes mondialement actifs, incluant certains leaders d’al-Qaïda. (26) 

En résumé, les richesses générées par la relation entre les États-Unis et 
l’Arabie saoudite financent autant les jihadistes apparentés à al-Qaïda 
qui  opèrent  à  travers  le  monde  que  les  guerres  auto-génératrices 
menées contre ces derniers par les forces US. Il en découle une milita-
risation croissante aussi bien à l’étranger qu’aux États-Unis, à mesure 
qu’apparaissent de nouveaux fronts dans la soi-disant “guerre contre 
la terreur” au sein de régions autrefois paisibles, telles que le Mali – 
cette évolution étant initialement prévisible. 

Les  médias  ont  tendance  à  présenter  la  “guerre  contre  la  terreur” 
comme un conflit opposant des gouvernements légitimes à des fonda-
mentalistes islamistes fanatiques et  hostiles à la paix.  En réalité,  la 
plupart des pays collaborent périodiquement avec les mêmes forces 
qu’ils  combattent à d’autres occasions, et ce depuis longtemps. Les 
États-Unis  et  la  Grande-Bretagne  ne  font  pas  figure  d’exception  à 
cette règle. 

Aujourd’hui, la politique étrangère des États-Unis est de plus en plus 
chaotique, en particulier leurs opérations clandestines. Dans certains 
pays, notamment en Afghanistan, les États-Unis sont en train de com-
battre des jihadistes que la CIA avait soutenus dans les années 1980, et 
qui  bénéficient  encore du soutien  de nos  alliés  nominaux que sont 
l’Arabie  saoudite  et  le  Pakistan.  Dans  d’autres  nations,  comme en 
Libye, les États-Unis ont apporté leur protection et leur appui indirect 
au même genre d’islamistes. Il existe également des pays, notamment 
le Kosovo, au sein desquels les États-Unis ont aidé les fondamenta-
listes à accéder au pouvoir. (27) 

Au Yémen, les autorités US ont concédé que leurs clients y soute-
naient des jihadistes. Comme l’a rapporté l’universitaire Christopher 
Boucek il y a quelques années, s’exprimant devant la fondation Carne-
gie Endowment of International Peace, 

« [l]’extrémisme islamiste au Yémen résulte  d’un processus 
long et complexe. Dans les années 1980, un grand nombre de 
Yéménites ont participé au jihad antisoviétique en Afghanis-
tan. Après la fin de l’occupation soviétique, le gouvernement 
yéménite encouragea ses citoyens à revenir, et il permit égale-
ment aux vétérans étrangers de s’installer au Yémen. La plu-
part  de ces Arabes  afghans furent  cooptés  par  le  régime et 
intégrés au sein des différentes administrations sécuritaires de 
l’État. Ce genre de cooptation fut également mené au profit 
d’individus emprisonnés par le gouvernement yéménite après 
les attaques terroristes du 11-Septembre. Dès 1993, dans un 
rapport des renseignements aujourd’hui déclassifié, le Dépar-
tement d’État US avait relevé que le Yémen était en train de 
devenir un important point de chute pour de nombreux com-
battants ayant quitté l’Afghanistan. Ce rapport assurait égale-
ment  que le  gouvernement  yéménite  était  soit  réticent,  soit 
incapable  de  restreindre  leurs  activités.  Durant  les  années 
1980 et  1990, l’islamisme et les activités qui en résultaient 
furent utilisés par le régime afin de supprimer les opposants 
intérieurs.  Par  ailleurs,  durant  la  guerre  civile  de  1994,  les 
islamistes combattirent les forces du sud. » (28) 
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En mars 2011, ce même universitaire observa que la guerre des États-
Unis contre le terrorisme avait eu comme résultat de soutenir un gou-
vernement impopulaire, l’aidant ainsi à éviter de mettre en œuvre des 
réformes nécessaires : 

« Eh bien, je pense qu’en ce qui concerne – que notre poli-
tique au Yémen a été [exclusivement centrée sur] le terrorisme 
– [qu’elle s’est focalisée sur] le terrorisme et la sécurité et al-
Qaïda dans la péninsule arabique [AQPA], excluant quasiment 
tout le reste. Je pense que malgré ce que – ce que disent les 
gens  dans  l’administration,  nous  sommes  concentrés  sur  le 
terrorisme –. Nous n’avons pas porté notre attention sur les 
défis systémiques que doit affronter le Yémen : le chômage, 
les abus dans la gouvernance, la corruption. Je pense que ce 
sont les facteurs qui conduiront à l’effondrement de l’État. Ce 
n’est  pas  AQPA. […] [T]out  le  monde au Yémen voit  que 
nous soutenons [ces] régimes,  aux dépens du peuple yémé-
nite. » (29) 

Dans des termes plus abrupts, la « guerre contre la terreur » des États-
Unis est l’une des principales raisons expliquant pourquoi le Yémen, 
comme d’autres pays, reste sous-développé et demeure un terrain fer-
tile pour le terrorisme jihadiste. 

Mais la politique étrangère des États-Unis, dans les domaines sécuri-
taires,  n’est  pas la  seule à  contribuer  à la  crise yéménite.  L’Arabie 
saoudite a des intérêts dans le renforcement de l’influence jihadiste au 
sein  du  Yémen  républicain.  Ce  fut  le  cas  depuis  les  années  1960, 
lorsque la famille royale saoudienne eut recours à des tribus conserva-
trices des collines du nord du Yémen afin de repousser une attaque 
contre le sud de l’Arabie saoudite par le gouvernement yéménite – 
républicain et soutenu par Nasser. (30) 

Ces machinations des différents gouvernements et de leurs agences de 
renseignement peuvent créer des situations d’une obscurité impéné-
trable. Par exemple, comme l’a rapporté le sénateur John Kerry, l’un 
des principaux leaders d’al-Qaïda dans la péninsule arabique (AQPA) 
« est un citoyen saoudien qui a été rapatrié en Arabie saoudite au mois 
de novembre 2007 [après avoir été emprisonné à] Guantanamo[,] et 
qui a repris des activités radicales [au Yémen] après avoir suivi un 
parcours de réhabilitation dans son pays. » (31) 

Comme d’autres nations, les États-Unis peuvent être amenés à nouer 
des ententes avec les jihadistes d’al-Qaïda pour les aider à combattre 
dans des zones d’intérêt mutuel à l’étranger,  comme en Bosnie. La 
condition de cette collaboration est que ces terroristes ne se retournent 
pas contre eux. Cette pratique a clairement contribué à l’attentat à la 
bombe de 1993 contre le World Trade Center, lorsqu’au moins deux 
de ses auteurs avaient été mis à l’abri de toute arrestation. Ils furent 
ainsi  protégés  par  les  autorités  US  car  ils  participaient  à  un  pro-
gramme basé au centre al-Kifah de Brooklyn, qui visait à préparer des 
islamistes à la guerre en Bosnie. En 1994, au Canada, le FBI assura la 
libération d’Ali Mohamed, un agent double des États-Unis et d’al-Qaï-
da opérant au sein du centre al-Kifah. Peu après, Mohamed se rendit 
au Kenya où, selon le Rapport de la Commission sur le 11-Septembre, 
il “dirigea” les organisateurs de l’attentat de 1998 contre l’ambassade 
des États-Unis à Nairobi. (32) 



LES GUERRES AUTO-GÉNÉRATRICES DES ÉTATS-UNIS   10 / 18

Le soutien de l’Arabie saoudite aux terroristes 
Dans ce sombre jeu, le plus important acteur est probablement l’Ara-
bie saoudite. En effet, ce pays n’a pas seulement exporté des jihadistes 
aux quatre coins du globe, mais il les a également financés – comme 
nous l’avons vu  précédemment  –,  parfois  en coordination  avec  les 
États-Unis. Un article sur les fuites des transmissions diplomatiques 
états-uniennes, paru en 2010 dans le New York Times, révélait en citant 
l’un de ces câbles que « [l]es donateurs saoudiens restent les princi-
paux financeurs de groupes extrémistes comme al-Qaïda ». (33) 

En 2007, le Sunday Times rapporta également que 

« […] les riches Saoudiens restent les principaux financeurs 
des  réseaux  terroristes  internationaux.  ‘Si  je  pouvais  en 
quelques sortes claquer des doigts et couper les subventions 
[des  activités  terroristes]  par  un  pays,  je  viserais  l’Arabie 
saoudite’ déclara Stuart  Levey, le fonctionnaire du Départe-
ment du Trésor américain chargé de surveiller le financement 
du terrorisme. » (34) 

Selon  Rachel  Ehrenfeld,  des  rapports  similaires,  faisant  état  d’un 
financement  saoudien  du  terrorisme,  ont  émané  des  autorités  ira-
kiennes, pakistanaises et afghanes : 

« En 2009, la police pakistanaise a rapporté que les organisa-
tions caritatives saoudiennes continuaient de financer al-Qaï-
da, les Talibans et le Lashkar-e-Taiba. Selon ce rapport,  les 
Saoudiens  ont  donné  15 millions  de  dollars  aux  jihadistes, 
incluant les responsables des attaques suicides au Pakistan et 
de la mort de Benazir Bhutto, l’ancien Premier ministre pakis-
tanais. 

En mai 2010,  Buratha News Agency, une source journalistique indé-
pendante basée en Irak, parla 

d’« un document  des  renseignements  saoudiens  ayant  fuité. 
Celui-ci démontrait un soutien continu d’al-Qaïda en Irak par 
le  gouvernement  d’Arabie  saoudite.  Ce  soutien  prenait  la 
forme  d’argent  liquide  et  d’armes.  […]  Un  article  paru  le 
31 mai 2010 dans The Sunday Times de Londres a révélé que, 
selon  le  pôle  financier  du  renseignement  afghan 
(FinTRACA), au moins 1,5 milliards de dollars venant d’Ara-
bie saoudite avaient pénétré clandestinement en Afghanistan 
depuis 2006. Cet argent était  très probablement destiné aux 
Talibans. » (35) 

Cependant, selon le Times, le soutien saoudien en faveur d’al-Qaïda ne 
se limitait pas au financement : 

« Ces derniers mois, des prédicateurs saoudiens ont provoqué 
la consternation en Irak et Iran après avoir publié des fatwas 
appelant à la destruction des grands mausolées chiites à Nad-
jaf et à Kerbala, en Irak – certains ayant déjà été ciblés par des 
attentats à la bombe –. Et tandis que des membres importants 
de la  dynastie  régnante  des  Saoud expriment  régulièrement 
leur  aversion  pour  le  terrorisme,  certains  responsables  qui 
défendent l’extrémisme sont tolérés au sein du royaume. 
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En 2004, le cheikh Saleh al-Luhaidan, le haut magistrat qui 
supervise les procès relatifs au terrorisme, fut enregistré dans 
une mosquée alors qu’il encourageait les hommes [suffisam-
ment] jeunes à combattre en Irak. ‘Aujourd’hui, pénétrer sur 
le sol irakien est devenu risqué’, mit-t-il en garde. ‘Il faut évi-
ter  ces  satellites  maléfiques  et  ces  drones  aériens,  qui 
occupent chaque parcelle du ciel irakien. Si quelqu’un se sent 
capable d’entrer en Irak afin de rejoindre le combat, et si son 
intention est de faire triompher la parole de Dieu, alors il est 
libre de le faire.’ » (36) 

L’exemple du Mali 
Aujourd’hui,  un  processus  comparable  est  en  train  de  dérouler  en 
Afrique,  où le fondamentalisme wahhabite saoudien « s’est répandu 
ces dernières années au Mali[,] par le biais de jeunes imams revenant 
de leurs études [religieuses suivies] dans la péninsule arabique. » (37) 
La presse internationale, incluant Al-Jazira, a rapporté la destruction 
de mausolées historiques par des jihadistes locaux : 

« Selon des témoins, deux mausolées de l’ancienne mosquée 
de terre [du cimetière] de Djingareyber, à Tombouctou, ont été 
détruits par des combattants d’Ansar Dine, un groupe lié à al-
Qaïda qui contrôle le nord du Mali.  Ce site classé au patri-
moine mondial [de l’UNESCO] est donc menacé. […] Cette 
nouvelle démolition survient après les attaques de la semaine 
dernière contre d’autres monuments historiques et religieux de 
Tombouctou, actions qualifiées de ‘destruction insensée’ par 
l’UNESCO. Ansar Dine a déclaré que les anciens mausolées 
étaient ‘haram’, ou interdits par l’Islam. La mosquée de Djin-
gareyber est l’une des plus importantes à Tombouctou, et elle 
a été l’une des principales attractions de cette ville légendaire 
avant que la région ne devienne une zone interdite pour les 
touristes. Ansar Dine a juré de continuer à détruire tous les 
mausolées ‘sans exception’, au beau milieu d’un déferlement 
de tristesse et d’indignation aussi bien au Mali qu’à l’étran-
ger. » (38) 

Néanmoins, les auteurs de la plupart de ces récits – y compris celui 
d’Al-Jazira –, n’ont pas souligné le fait que la destruction des tom-
beaux avait été une vieille pratique wahhabite, pas seulement soutenue 
mais perpétrée par le gouvernement saoudien : 

« Entre 1801 et 1802, sous le règne d’Abdelaziz ben Moham-
med ben Saoud, les wahhabites saoudiens attaquèrent et enva-
hirent les villes saintes de Kerbala et de Nadjaf, en Irak. Ils y 
massacrèrent  une  partie  de  la  population  musulmane  et  y 
détruisirent  les  tombeaux d’Husayn ibn  Ali,  le  petit  fils  de 
Mahomet  et  le  fils  d’Ali  (Ali  ibn  Abi  Talib,  le  gendre  de 
Mahomet). Entre 1803 et 1804, les Saoudiens s’emparèrent de 
La Mecque et de Médine où ils démolirent des monuments 
historiques, ainsi que divers sites et lieux saints musulmans 
– tels que le mausolée construit sur le tombeau de Fatima, la 
fille de Mahomet –. Ils avaient même l’intention de démolir la 
tombe de Mahomet lui-même, la jugeant idolâtre.  En 1998, 
les Saoudiens détruisirent au bulldozer et brulèrent la tombe 
d’Amina bint Wahb, la mère de Mahomet, provoquant l’indi-
gnation à travers le monde musulman. » (39) 
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Une opportunité pour la paix
Aujourd’hui,  nous  devons  établir  une  distinction  entre  le  royaume 
d’Arabie saoudite et  le wahhabisme promu par de hauts dignitaires 
religieux saoudiens et par certains membres de la famille royale. En 
particulier, le roi Abdallah a tendu la main à d’autres religions, visitant 
le Vatican en 2007 et encourageant la tenue d’une conférence inter-
confessionnelle  avec  des  responsables  chrétiens  et  juifs,  qui  s’est 
déroulée l’année suivante. 

En 2002, alors qu’il était prince héritier, Abdallah fit également une 
proposition pour parvenir à la paix entre Israël et ses voisins lors d’un 
sommet des nations de la Ligue arabe. Son plan, qui a été soutenu à de 
nombreuses  reprises  par  les  gouvernements  de  cette  organisation, 
appelait  à  la  normalisation  des  relations  entre  l’ensemble  des  pays 
arabes et Israël, en échange d’un retrait complet des territoires occupés 
(incluant  Jérusalem-Est)  ainsi  que d’un “règlement  équitable” de la 
crise des réfugiés palestiniens basé sur la Résolution 194 de l’ONU. 
En 2002, ce plan a été rejeté par Ariel Sharon, alors Premier ministre 
d’Israël, ainsi que par George W. Bush et Dick Cheney, qui étaient 
déterminés à entrer  en guerre  contre l’Irak.  Néanmoins,  comme l’a 
relevé David Ottaway du Woodrow Wilson Center, 

« Le plan de paix proposé par Abdallah en 2002 reste une fas-
cinante base pour une possible coopération entre les États-U-
nis et l’Arabie saoudite sur la question israélo-palestinienne. 
La proposition d’Abdallah fut soutenue par l’ensemble de la 
Ligue arabe durant son sommet de 2002 ; Le Président israé-
lien Shimon Peres et [celui qui était alors le Premier ministre 
Ehud] Olmert en ont parlé favorablement ; et Barack Obama, 
qui avait choisi la chaîne de télévision saoudienne Al-Arabiya 
pour sa première interview après sa prise de fonction, félicita 
Abdallah pour le “grand courage” dont il avait fait preuve en 
élaborant cette proposition de paix. Toutefois, Benjamin Neta-
nyahou,  qui  est  pressenti  pour  être  le  nouveau  Premier 
ministre israélien, s’est fermement opposé à ce plan saoudien, 
en particulier à l’idée que Jérusalem-Est devrait être la capi-
tale d’un État palestinien. » (40) 

En 2012, ce plan est gelé, Israël laissant transparaître sa volonté d’ac-
tion armée contre l’Iran et les États-Unis étant paralysés par une année 
électorale. Cependant, le Président israélien Shimon Peres a accueilli 
favorablement cette initiative en 2009 ; et George Mitchell, lorsqu’il 
était l’envoyé spécial du Président Obama au Moyen-Orient, annonça 
cette  même  année  que  l’administration  Obama  avait  l’intention 
d’“incorporer” cette initiative dans sa politique moyen-orientale. (41) 

Ces  soutiens  ainsi  exprimés  démontrent  qu’un  accord  de  paix  au 
Moyen-Orient est théoriquement possible. Toutefois, ils sont loin de 
rendre probable son application. En effet, tout accord de paix nécessi-
terait la confiance mutuelle, mais il est difficile d’y parvenir lorsqu’un 
sentiment d’insécurité quant à l’avenir de sa propre nation hante cha-
cune  des  parties.  Certains  commentateurs  pro-sionistes  tels  que 
Charles Krauthammer rappellent que, durant les 30 années précédant 
les accords de Camp David, la destruction d’Israël était « le but una-
nime de la Ligue arabe ». (42) De nombreux Palestiniens, ainsi que la 
majeure partie du Hamas, craignent qu’un accord de paix soit insatis-
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faisant et qu’il étoufferait en réalité leurs aspirations à un règlement 
équitable des différends. 

Au Moyen-Orient, l’insécurité est particulièrement répandue à cause 
d’un ressentiment largement partagé. Celui-ci est engendré par l’injus-
tice, elle-même alimentée et propagée par l’insécurité. L’actuel  statu 
quo international trouve ses principales origines dans les injustices. 
Mais  celle  qui  touche  le  Moyen-Orient  s’avère  –  dans  tous  ses 
aspects –  extrême,  récente  et  permanente.  Je  le  signale  simplement 
pour  donner  ce conseil  aux États-Unis : il  faut  se  souvenir  que les 
questions de sécurité et de justice ne peuvent être traitées séparément. 

Par-dessus  tout,  il  nous  faut  faire  preuve  de  compassion.  En  tant 
qu’Américains, nous devons comprendre que les Israéliens autant que 
les  Palestiniens  vivent  dans  des  conditions  proches  d’un  état  de 
guerre ; pourtant, ces deux peuples ont des raisons de craindre qu’un 
accord de paix puisse les laisser dans une situation encore pire que 
celle où ils se trouvent actuellement. Trop de civils innocents ont été 
tués au Moyen-Orient. Il faudrait que les actions des États-Unis n’ag-
gravent pas ce lourd bilan humain. 

Ce sentiment d’insécurité, qui est le principal obstacle à la paix, ne se 
limite pas au Moyen-Orient. Depuis le 11-Septembre, le peuple des 
États-Unis a ressenti l’angoisse de l’insécurité, et c’est la principale 
raison expliquant pourquoi il oppose si peu de résistance aux folies 
évidentes de la “guerre contre la terreur” de Bush, Cheney et Obama. 

Ceux qui mènent cette guerre promettent de faire des États-Unis un 
endroit plus sûr. Pourtant, celle-ci continue d’assurer la prolifération 
des terroristes censés être les ennemis de l’Amérique. Elle continue 
également de disséminer la guerre à travers de nouveaux champs de 
bataille, notamment au Pakistan ou au Yémen. Engendrant ainsi ses 
propres ennemis, il semble probable que la “guerre contre la terreur” 
se poursuive sans relâche, puisqu’elle est aujourd’hui solidement enra-
cinée dans l’inertie bureaucratique. De ce fait,  elle ressemble beau-
coup à la “guerre contre la drogue”, une politique irréfléchie qui main-
tient à un niveau élevé les coûts et  les revenus narcotiques,  ce qui 
attire de nouveaux trafiquants. 

Par ailleurs, cette guerre contre le terrorisme amplifie surtout l’insécu-
rité chez les musulmans, sachant qu’ils sont de plus en plus nombreux 
à affronter la crainte que des civils, et pas seulement des terroristes 
jihadistes, soient victimes d’attaques de drones. L’insécurité dans le 
Moyen-Orient est le principal obstacle à la paix dans cette région. Les 
Palestiniens vivent avec la peur quotidienne de l’oppression par les 
colons de Cisjordanie ainsi que des représailles de l’État hébreu. Les 
Israéliens vivent en craignant constamment leurs voisins hostiles. La 
famille royale saoudienne partage cette crainte. Ainsi, depuis le 11-
Septembre et le déclenchement de la “guerre contre la terreur”, l’insé-
curité et l’instabilité se sont simultanément amplifiées. 

L’insécurité moyen-orientale se répercute sur une échelle de plus en 
plus vaste. La peur d’Israël vis-à-vis de l’Iran et du Hezbollah trouve 
son écho dans la crainte iranienne d’attaques massives contre ses ins-
tallations  nucléaires,  du  fait  des  menaces  israéliennes.  Par  ailleurs, 
d’anciens  faucons  états-uniens  comme  Zbigniew  Brzezinski  ont 
récemment  averti  qu’une  attaque  israélienne  contre  l’Iran  pouvait 
aboutir  à  une  guerre  plus  longue  qu’annoncé  –  ce  conflit  pouvant 
s’étendre à d’autres pays. (43) 
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Selon moi, les citoyens des États-Unis devraient surtout craindre l’in-
sécurité engendrée par les attaques de drones menées par leur pays. Si 
elles ne sont pas rapidement stoppées, ces frappes risquent d’avoir le 
même résultat que les attaques nucléaires US de 1945 : nous conduire 
vers un monde où de nombreuses puissances, et non plus une seule, 
possèdent cette arme. Elles pourraient alors être amenées à l’utiliser. 
Dans ce cas, les États-Unis seraient de loin la nouvelle cible la plus 
probable. 

Je me demande combien de temps faudra-t-il aux citoyens de ce pays 
pour comprendre le cours prévisible de cette guerre auto-génératrice, 
et  pour qu’ils se mobilisent contre celle-ci  en constituant une force 
prévalente. 

Que doit-on faire ?
En utilisant l’analogie des erreurs britanniques de la fin du dix-neu-
vième siècle, cet article a défendu un retour progressif vers un ordre 
international plus stable et plus juste par une série d’étapes concrètes, 
dont certaines sont graduelles : 

1) Une  réduction  progressive  des  énormes  budgets  de  la 
défense et du renseignement. Elle s’ajouterait alors à celle qui 
est actuellement envisagée pour des raisons financières, et elle 
devrait être de plus grande ampleur. 

2) Une suppression graduelle des aspects violents de la soi-di-
sant “guerre contre la terreur”, mais un maintien des moyens 
policiers traditionnels de lutte contre le terrorisme. 

3) La récente intensification du militarisme US peut être attri-
buée en grande partie à l’“état d’urgence” décrété le 14 sep-
tembre 2001, et renouvelé chaque année depuis cette date par 
les  présidents  des  États-Unis  successifs.  Cet  état  d’urgence 
doit être immédiatement interrompu, et ce que l’on appelle les 
mesures de “continuité du gouvernement” (COG pour Conti-
nuity of  Government)  qui  lui  sont  associées  doivent  être 
réévaluées. Elles incluent la surveillance et les détentions sans 
mandats,  ainsi  que la militarisation de la  sécurité  intérieure 
aux États-Unis. (44) 

4) Un retour aux stratégies qui dépendent essentiellement de la 
police civile et du renseignement pour traiter le problème du 
terrorisme. 

Quarante ans plus tôt, j’en aurais appelé au Congrès pour qu’il entre-
prenne ces démarches nécessaires à dissiper l’état  de paranoïa dans 
lequel nous vivons actuellement. Aujourd’hui, j’en suis arrivé à penser 
que cette institution est elle-même dominée par les cercles de pouvoir 
qui tirent profit de ce que j’ai nommé la Machine de guerre globale 
des  États-Unis.  Dans  ce  pays,  les  soi-disant  “hommes  d’État”  sont 
autant impliqués dans le maintien de la suprématie de leur nation que 
ne l’étaient leurs prédécesseurs britanniques. 

Toutefois, mentionner cela ne revient pas à désespérer de la capacité 
qu’ont les États-Unis à changer de direction. Nous devrions garder à 
l’esprit  que  les  protestations  politiques  intérieures  ont  joué  un  rôle 
déterminant pour stopper une guerre injustifiée au Vietnam il y a qua-
rante  ans.  Il  est  vrai  qu’en  2003,  des  manifestations  comparables 
– impliquant un million de personnes aux États-Unis – n’ont pas suffi 
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à  empêcher  l’entrée  de  leur  pays  dans  une  guerre  illégale  en  Irak. 
Néanmoins, ce grand nombre de manifestants, rassemblés dans une 
période  relativement  courte,  était  impressionnant.  La  question  est 
aujourd’hui de savoir si les militants peuvent adapter leurs tactiques 
aux nouvelles réalités afin de monter une campagne de protestation 
durable et efficace. 

Pendant  quarante  ans,  sous  l’apparence  de  la  planification  pour  la 
continuité du gouvernement (COG), La Machine de guerre américaine 
s’est  préparée  à  neutraliser  les  manifestations  urbaines  contre  la 
guerre.  En  comprenant  ce  processus,  et  en  utilisant  l’exemple  des 
folies de l’hyper-militarisme britannique, les mouvements antiguerre 
actuels doivent apprendre à exercer des pressions coordonnées au sein 
des institutions des États-Unis – pas seulement en “occupant” les rues 
avec l’aide des sans-abri –. Il ne suffit pas de dénoncer les disparités 
de revenus croissantes entre les riches et pauvres, comme le faisait 
Winston Churchill en 1908. Nous devons aller plus loin afin de com-
prendre que les origines de ces inégalités résident dans des arrange-
ments institutionnels qui peuvent être corrigés – bien que les institu-
tions soient dysfonctionnelles –. Et l’un des principaux arrangements 
dont il est ici question est la soi-disant “guerre contre la terreur”. 

Il  est impossible de prédire le succès d’un tel mouvement. Mais je 
crois que les développements globaux persuaderont un nombre crois-
sant de citoyens des États-Unis que celui-ci est nécessaire. Il devrait 
rassembler un large éventail de l’électorat, des lecteurs progressistes 
de ZNet et de Democracy Now aux partisans libertariens de Murray 
Rothbard et de Ron Paul. 

Et je crois également qu’une minorité antiguerre bien coordonnée et 
non-violente peut l’emporter. Elle regrouperait entre deux et cinq mil-
lions de personnes, leur action s’appuyant sur les ressources de la véri-
té  et  du  bon  sens.  Aujourd’hui,  les  institutions  politiques  clés  des 
États-Unis sont à la fois dysfonctionnelles et impopulaires. En particu-
lier, le Congrès a un taux d’approbation d’environ 10%. La résistance 
acharnée du monde de la richesse personnelle et entrepreneuriale face 
aux réformes raisonnables est un problème encore plus grave ; mais 
plus les riches montrent ouvertement leur influence antidémocratique, 
plus la nécessité de restreindre leurs abus deviendra évidente. Récem-
ment, ils ont ciblé des membres du Congrès pour les exclure de cette 
institution, ces derniers étant « coupables » de s’être compromis pour 
résoudre des problèmes gouvernementaux. Dans ce pays, il existe cer-
tainement  une  majorité  de  citoyens  à  mobiliser  pour  que  l’on  en 
revienne à la défense du bien commun. 

De nouvelles stratégies et techniques de protestation seront clairement 
nécessaires. Le but de cet article n’est pas de les définir. Toutefois, il 
est à prévoir que les futures manifestations – ou cyber-manifestations– 
feront un usage plus habile d’Internet. 

Encore une fois, nul ne peut prédire avec confiance la victoire dans 
cette lutte pour le bien commun contre les intérêts particuliers et les 
idéologues ignorants. Mais avec le danger croissant d’un conflit inter-
national désastreux, la nécessité de se mobiliser pour défendre l’intérêt 
général est de plus en plus évidente. L’étude de l’Histoire est l’un des 
meilleurs moyens d’éviter sa répétition. 

http://www.editionsdemilune.com/communique-de-presse/La-machine-de-guerre-americaine/
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Ces espoirs de voir  émerger un mouvement de protestation sont-ils 
irréalistes  ?  Très  probablement.  Mais  quoi  qu’il  en  soit,  je  suis 
convaincu que ce mouvement est nécessaire. 

Peter Dale Scott 
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